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La PAC, pilier du développement durable des zones 
de montagne européennes. 
 





La Politique Agricole Commune (PAC) est sans doute la politique 
européenne la plus connue et dont les réformes successives ont engendré de 
nombreux débats passionnés. Avec la réforme profonde de son "premier 
pilier" en 2003, et la proposition de réforme de son pilier "développement 
rural" en 2004, les territoires de montagne s'interrogent sur les conséquences 
de ces mutations sur leur développement durable, et sur l'avenir à plus long 
terme de cette politique. Quels sont les mécanismes généraux de la PAC et 
les principes des récentes réformes ? Quels sont les enjeux pour les 
territoires de montagne, compte-tenu de la spécificité de leur agriculture et 
de leur développement rural ? Quels sont à plus long terme les grands défis 
de la PAC pour qu'elle agisse véritablement comme un pilier du 
développement durable en montagne ?   
 
La PAC est une des plus anciennes politiques de l'Union Européenne. Elle 
gouverne les politiques de marchés agricoles dans tous les pays de l'Union, 
avec des mécanismes de prélèvements à l'importation, de subventions à 
l'exportation et de soutiens internes dans de nombreux secteurs comme les 
cultures arables ou la viande bovine, ainsi que par des mécanismes de 
régulation de l'offre comme les quotas laitiers. Ce premier rôle de la PAC 
est aussi appelé "premier pilier", et il a évidemment un impact direct et 
extrêmement fort sur l'agriculture européenne. Toute réforme, tout 
changement dans cette politique a des conséquences immédiates sur 
l'évolution des productions, des prix et des structures agricoles. Selon les 
secteurs touchés, et selon la capacité d'adaptation des exploitations, ces 
réformes peuvent avoir des conséquences différentes sur les territoires et 
leur développement durable. 
 
Par ailleurs, la PAC s'occupe aussi de développement rural. Il s'agit de son 
"deuxième pilier". Cette politique propose un menu de mesures destinées à 
favoriser le développement rural et la protection de l'environnement, 
principalement à travers les activités agricoles, mais également par des 
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mesures non agricoles. La réforme proposée par la Commission européenne 
le 14 juillet 2004 – pour une application à partir de 2007 – présente les 
différentes mesures en 3 axes :  1/ des mesures pour l'amélioration de la 
compétitivité des secteurs agricole et forestier (formation, retraite anticipée, 
installation des jeunes, qualité alimentaire etc.), 2/ des mesures pour 
l'aménagement du territoire, incluant les mesures agri-environnementales, 
les paiements sur site Natura 2000 et en particulier les indemnités 
compensatoires de handicaps naturels (mesure spécifique à l'agriculture de 
montagne et des zones défavorisées), 3/ des mesures pour la diversification 
de l'économie rurale (micro-entreprises, tourismes, services essentiels aux 
populations rurales, rénovation des villages etc.). 
 
Ce deuxième pilier, contrairement au premier, ne s'applique pas de façon 
uniforme sur l'ensemble du territoire de l'Union. A partir des mesures 
proposées, les Etats membres ou les régions composent leur programme en 
choisissant les mesures qui les intéressent. Dans la nouvelle proposition, 
ceci restera vrai mais en respectant une proportion équilibrée entre les 3 
axes. Ces mesures ne sont pas intégralement financées par l'Union 
européenne (contrairement aux aides du premier pilier), mais simplement 
co-financées. Ainsi pour ce pilier "développement rural", les Etats et les 
Régions ont des marges de manœuvres et des engagements directs 
importants dans son application. 
 
Les évolutions récentes de la PAC sont nombreuses et profondes, et 
affecteront nécessairement le développement durable des territoires 
européens, et en particulier les zones de montagne. On peut voir dans ces 
évolutions une double tendance : d'une part une réponse européenne aux 
accords de l'OMC (organisation mondiale du commerce) et une recherche 
de compétitivité sur les marchés internationaux, se traduisant par une baisse 
des prix agricoles, des mutations dans la forme des aides internes et par 
différentes mesures de soutien à la compétitivité, et d'autre part un 
renforcement croissant des mesures et des soutiens pour la protection de 
l'environnement, le bien-être animal et le milieu rural. Ainsi en 2003, le 
premier pilier de la PAC a été très profondément réformé, en introduisant le 
découplage des aides agricoles (elles ne seront plus liées au type et à la 
quantité de productions) et en laissant une marge de manœuvre beaucoup 
plus importante qu'auparavant aux Etats membres dans la mise en œuvre de 
ce premier pilier. Cette réforme a également fortement renforcé les 
exigences en matière d'environnement et de bien-être des animaux, avec 
l'éco-conditionnalité appliquée à toutes les aides agricoles.  Elle a surtout 
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prévu une réduction progressive globale des aides agricoles du premier 
pilier qui touchera toutes les exploitations bénéficiant d'aides annuelles 
totales supérieures à 5.000 €. Les fonds dégagés seront affectés au 
développement rural (deuxième pilier) par un mécanisme dit de 
"modulation". Avec cette modulation, mais aussi en conséquence des autres 
mesures de ces réformes, le premier pilier de la PAC devrait diminuer pour 
l'UE-25 de 43.735 Millions d'Euros en 2006 à 40.645 en 2013, alors que le 
deuxième pilier pourrait voir son budget augmenter de 10.544 Millions 
d'Euros en 2006 à 11.500 Millions d'Euros en 2013 (UE-25).  
 
Quelles sont les conséquences de ces évolutions sur le développement 
durable en montagne ? 
 
 L'agriculture et le développement rural en montagne, en Europe, 
répondent à un certain nombre de caractéristiques spécifiques qu'il est utile 
de rappeler pour comprendre les enjeux de la PAC sur ces territoires. Bien 
entendu, les zones de montagne ne sont pas uniformes en Europe, ni d'un 
point de vue environnemental et climatique, ni d'un point de vue 
économique et social. Néanmoins, elles ont d'abord en commun des 
restrictions (ou handicaps) dans l'exercice agricole en raison des pentes, des 
reliefs accidentés, et des climats le plus souvent défavorables. Ces 
restrictions rendent l'agriculture moins facilement adaptable aux conditions 
de concurrence, et engendrent des surcoûts qui ne permettent pas à cette 
agriculture de produire des produits très compétitifs à bas prix. En revanche, 
cette agriculture a de nombreux atouts pour le développement durable des 
territoires de montagne. Il s'agit de ses "externalités positives" ou de son 
caractère "multifonctionnel". Tout d'abord, elle constitue un relais efficace 
d'aménagement de l'espace, de gestion des ressources naturelles, et elle est 
l'élément clé de la construction des paysages. Or ces éléments sont 
particulièrement précieux en montagne, en raison des importantes 
ressources en eau, de la biodiversité spécifique à la montagne, et de l'enjeu 
touristique de presque tous les territoires de montagne. Par ailleurs, cette 
agriculture contribue au maintien de certaines espèces animales et végétales, 
que ce soit par leur exploitation directe (races élevées ou cultivées) ou par 
l'effet de l'activité agricole (entretien des alpages etc.). Elle contribue aussi à 
une diversité des productions agricoles et alimentaires sur le marché 
européen, notamment parce qu'elle fournit souvent des produits originaux 
pour lesquels il y a moins de concurrence, ce qui permet aussi de préserver 
des savoir-faire traditionnels. Enfin cette agriculture contribue à l'emploi 
rural, et est étroitement liée aux activités rurales non agricoles avec une 
 4
proportion importante de pluri-actifs dans beaucoup de régions. Ces traits 
sont bien connus mais malheureusement fort peu mesurables en terme 
économique. Or cela constitue certainement un enjeu pour l'avenir de la 
PAC. 
 
Le développement rural en montagne est plus difficile à caractériser en 
raison de la diversité des contextes économiques en Europe, mais on peut 
noter que très souvent, les enjeux de développement rural en montagne sont 
liées à la déprise agricole, à la fermeture des paysages, au développement du 
tourisme, à l'accessibilité (ou l'isolement), aux services d'intérêt général, à la 
gestion de l'eau et des ressources naturelles. 
 
Compte-tenu de ces caractéristiques, une analyse peut-être simpliste des 
réformes récentes de la PAC tendrait à dire que, pour les zones de 
montagne, ces réformes incluant un renforcement du deuxième pilier ne 
peuvent être que positives. Or il faut être bien prudent car les effets des 
réformes sont toujours complexes, en particulier si on veut les mesurer en 
terme de développement durable.  
 
L'impact de la réforme du "premier pilier" adoptée le 29 septembre 
2003, avec le découplage, l'éco-conditionnalité et la modulation, est difficile 
à estimer puisque les Etats et les Régions pourront intervenir dans des choix 
stratégiques de façon différente. Mais il  apparaît que la réforme comprend 
des risques d'abandon des productions (puisque la production n'est pas 
obligatoire pour recevoir les aides directes), et des risques de délocalisation 
de la finition des animaux par exemple. Ces deux risques sont 
particulièrement sensibles en montagne. Avec la modulation, les 
agriculteurs craignent bien sûr une baisse de leur revenu, et des 
préoccupations ont été fortement exprimées par les éleveurs laitiers. 
 
La réforme du deuxième pilier de la PAC permettra de financer 
davantage de mesures non-agricoles qu'auparavant pour les Etats qui le 
souhaitent, avec l'axe 3, sans pour autant disposer de nouvelles marges de 
manœuvre budgétaires. Une augmentation des fonds pour les mesures de 
développement rural serait pourtant très intéressante et positive pour les 
zones de montagne qui sont largement rurales. Il restera aux Etats membres 
à vérifier que, globalement, les agriculteurs de montagne, qui jouent un rôle 
essentiel dans le développement rural de ces zones - mais qui sont des 
exploitations relativement fragiles - ne perdront pas de soutiens avec la 
réforme. En effet, une baisse des aides dans le premier pilier d'une part et 
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une augmentation des aides du deuxième pilier mais accompagnée d'un 
élargissement du champs de compétences de cette politique ne garantie pas 
une meilleure position de l'agriculture de montagne. La consolidation des 
mesures d'indemnités aux agriculteurs en zones de montagne est donc 
essentielle, et les programmes des Etats membres ou des régions devront 
véritablement s'assurer que ces aides seront suffisantes pour assurer la 
pérennité des exploitations de montagne. 
 
Au-delà de ces points d'analyse sur les récentes réformes de la PAC et leurs 
possibles effets sur le développement durable des zones de montagne, il est 
essentiel de s'interroger sur les perspectives à plus long terme à la fois de 
la PAC, des territoires de montagne et de leur développement durable. 
 
D'abord il faut reconnaître le caractère indispensable d'une politique 
agricole commune en Europe. Sans politique forte, l'agriculture européenne 
soumise aux lois du marché international perdrait presque totalement son 
rôle d'acteur fort du développement durable des territoires, avec des 
phénomènes de désertification, de sur-spécialisation, de concentration, de 
pollution, de perte de diversité des produits et des milieux etc. Une politique 
qui régule les marchés, qui encourage le respect de l'environnement, la 
qualité des productions est certainement un pilier du développement 
durable. La première interrogation réside donc sur le maintien d'une PAC 
forte et cohérente sur l'ensemble du territoire, et capable de faire face aux 
pressions internationales. 
 
Ensuite, il faut être très attentif au premier pilier de la PAC qui a des effets 
indirects tels qu'il ne faut pas négliger son impact sur le développement 
durable, même si ce n'est pas sa fonction première. Si ces réformes 
entraînaient la faillite d'un très grand nombre d'exploitations par exemple ou 
d'un secteur, une politique de développement rural durable deviendrait bien 
difficile à mener sans ces précieuses structures. Des objectifs en terme 
d'emplois et de présence agricole (présence productive !) devraient peut-être 
être considérés dans ce pilier. 
 
Si les préoccupations environnementales sont bien à la base du 
développement durable, elles doivent l'être dans un contexte de vie 
économique. Elles ne doivent pas être mises en oeuvre au détriment d'une 
activité économique, mais dans l'objectif d'un double bénéfice. Cet aspect 
devrait être pris en compte dans la préparation des programmes de 
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développement rural par les Etats ou les Régions, et en particulier dans la 
mise en œuvre de la mesure Natura 2000. 
 
Le développement des produits de qualité est un enjeu majeur pour les 
zones de montagne en Europe, et devrait pouvoir être conçu en valorisant 
davantage les externalités positives de l'agriculture. Il y a sans doute une 
réflexion à mener pour que la qualité des productions ne soit pas seulement 
traduite par un respect de normes toujours plus nombreuses (qui rend l'accès 
aux labels réservés à des groupes très organisés et des producteurs "à la 
pointe"), mais par une authenticité existante et des liens avec des projets de 
territoires. 
 
Enfin, d'une manière générale, comme toute politique, la PAC doit être 
conçue avec une vision d'avenir, et répondre à des questions de société pour 
les générations futures (le développement durable étant "un mode de 
développement qui satisfait les besoins du présent sans compromettre les 
capacités des générations futures à satisfaire les leur") : quels territoires 
ruraux pour l'Europe de demain ? quelle alimentation ? quels paysages ? … 
et quelles mégapoles ? Peut-on laisser des territoires entiers à l'abandon ? 
Quels sont les coûts pour reconstituer ce qui est perdu en terme culturel ou 
environnemental ? Etc. 
 
Ainsi, la PAC joue et doit continuer de jouer un rôle essentiel sur le 
développement durable des zones de montagne. Pour réellement 
promouvoir un tel développement rural durable, elle doit se renforcer en 
intégrant de façon croissante les externalités positives de l'agriculture, et 
s'accompagner d'objectifs forts et cohérents pour le long terme. Mais la PAC 
n'est pas la seule politique européenne qui agit dans les zones rurales de 
montagne. La politique régionale européenne, par exemple, a une 
dimension rurale qui pourrait être renforcée et intègre un objectif de 
cohésion territoriale qui n'apparaît que très peu dans la PAC. Ces deux 
politiques ensemble, de façon coordonnée, ont le potentiel d'agir fortement 
et positivement sur le développement durable en montagne. 
 
Gaëlle Lhermitte 
Secrétaire générale d'EUROMONTANA, l'association européenne des 
zones de montagne 
